




https://digital-camscanner.onelink.me/P3GL/g26ffx3k


 Eco-morphose 
 Société     par     action     simplifiée     au     capital     de     3     000     euros 

 Siège     social :     18     rue     du     Touch,     31170     Tournefeuille 
 RCS     XXXX     en     cours     de     formation 

 Statuts     constitutifs 

 LES     SOUSSIGNÉS : 

 1.  Madame     Axelle     LOUISE,     née     le     27     mai     1982     à     Paris     12è     (75),     demeurant     au     18     rue     du 
 Touch,     31170     Tournefeuille,     pacsée 

 2.  Monsieur     Pierre     CANC  É  ,     né     le     4     mars     1984     à     Villefranche  de     Rouergue     (12), 
 demeurant     au     378     chemin     Crosa     Vielh,     32600     Clermont-Savès,     marié 

 3.  Madame     Anastasia     ROTH,     née     le     6     février     1992     à     Angers     (49),     demeurant     au     25     rue 
 des     fleurs,     31150     Bruguières,     mariée 

 Ont     arrêté     ainsi     qu’il     suit     les     statuts     d’une     Société     par     Actions     Simplifiée     qu’ils     ont     décidé     de 
 constituer     ensemble. 
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 TITRE     1 

 FORME     JURIDIQUE     –     OBJET     SOCIAL     –     DENOMINATION     SOCIALE     –     SIEGE     SOCIAL     –     DUREE 

 Article     1     -     Forme 

 Il  est  institué,  entre  les  propriétaires  des  actions  ci-après  créées  et  de  toutes  celles  qui 
 pourront  être  créées  par  la  suite,  une  société  par  actions  simplifiée.  Elle  est  régie  par  les 
 présents     statuts     et     par     les     textes     en     vigueur. 
 Il  est  expressément  précisé  que  la  société  peut,  à  tout  moment  au  cours  de  la  vie  sociale,  ne 
 compter     qu'un     seul     associé     personne     physique     ou     personne     morale. 

 Dans  le  silence  des  statuts  et  de  la  loi,  il  sera  fait  application  des  dispositions  du  Code  de 
 commerce  applicables  aux  sociétés  anonymes,  sauf  dispositions  expressément  exclues  par 
 la     loi. 

 La  société  fonctionne  indifféremment  avec  un  ou  plusieurs  associés.  En  cas  de  réunion  en 
 une  seule  main  de  l’ensemble  des  actions,  l’associé  unique  exerce  seul  les  pouvoirs  dévolus 
 à     la     collectivité     des     associés. 

 Elle  ne  peut  procéder  à  une  offre  au  public  de  titres  financiers  ou  à  l’admission  de  ses  actions 
 sur  un  marché  réglementé,  sauf  les  cas  de  dérogation  expressément  prévus  par  les  lois  et 
 règlements     applicables. 

 Article     2     –     Dénomination     social 

 La     dénomination     de     la     société     est     :     Eco-morphose. 

 Tous  les  actes  et  documents  émanant  de  la  Société  et  destinés  aux  tiers  doivent  mentionner 
 la  dénomination  sociale  précédée  ou  suivie  de  la  mention  complète  et  lisible  «  Société  par 
 Actions  Simplifiée  »  ou  des  initiales  «  SAS  »,  et  indiquent  le  montant  du  capital  social,  le  lieu 
 et     le     numéro     d’immatriculation     de     la     société     au     registre     du     commerce     et     des     sociétés. 

 Article     3     –     Objet     social 

 La     société     à     mission     a     pour     objet     en     France     et     à     l’étranger     : 
 -  Le  conseil,  la  formation  et  l’accompagnement  de  tout  groupement,  collectivité 
 territoriale  ou  entreprise  dans  leur  stratégie  de  transformation  écologique  et  sociale, 
 l’accompagnement  et  l’optimisation  des  actions  mises  en  œuvre,  la  valorisation  des 
 progrès     obtenus,     ainsi     que     toutes     activités     connexes     ou     complémentaires. 

 La  société  poursuit  comme  objectif  principal  la  recherche  d’une  utilité  sociale  en 
 conformité  avec  les  principes  de  l’Économie  sociale  et  solidaire  par  la  loi  n°2014-856  du 
 31     juillet     2014     et     visant     notamment     : 

 -  À  conseiller  et  accompagner  tout  groupement,  collectivité  territoriale  ou  entreprise 
 dans     leur     stratégie     de     transformation     écologique     et     sociale     ; 
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 -  À  optimiser  les  actions  mises  en  œuvre  et  la  valorisation  des  progrès  obtenus  par 
 tout     groupement     ou     entreprise     dans     leur     stratégie     de     transformation     ; 

 -  À  concourir  au  développement  de  modes  de  gouvernance  horizontaux  et 
 transversaux  permettant  d’adresser  collectivement  les  sujets  de  la  transition 
 écologique     et     sociale     ; 

 -  À  concourir  à  la  transformation  des  acteurs  territoriaux,  économiques  et  sociaux  du 
 secteur     local,     solidaire,     et     environnemental     ; 

 -  À  sensibiliser  et  fédérer  tout  groupement,  collectivité  territoriale  ou  entreprise  aux 
 valeurs  du  développement  durable,  aux  enjeux  de  la  transition  écologique  et 
 sociale     ; 

 -  À  contribuer  à  l’éducation  à  la  citoyenneté  et  à  la  sensibilisation  des  professionnels 
 comme  des  particuliers  au  développement  durable,  à  la  transition  écologique  et 
 sociale     via     l’organisation     d’ateliers     et     de     conférences     sur     ces     sujets. 

 -  l'achat,  la  vente,  la  prise  à  bail,  la  location,  la  gérance,  la  participation  directe  ou 
 indirecte  par  tous  moyens  ou  sous  quelque  forme  que  ce  soit,  à  toutes  entreprises  et  à 
 toutes     sociétés     créées     ou     à     créer,     ayant     le     même     objet     ou     un     objet     similaire     ou     connexe ; 
 -  et  plus  généralement  toutes  opérations  industrielles,  commerciales,  financières, 
 mobilières  ou  immobilières  pouvant  se  rattacher  directement  ou  indirectement  à  l'objet 
 social     ci-dessus     spécifié     ou     à     tout     autre     objet     similaire     ou     connexe. 

 La  société  peut  recourir  en  tous  lieux  à  tous  actes  ou  opérations  de  quelque  nature  et 
 importance  qu'elles  soient,  dès  lors  qu'ils  peuvent  concourir  ou  faciliter  la  réalisation  des 
 activités  visées  aux  alinéas  qui  précèdent  ou  qu'ils  permettent  de  sauvegarder, 
 directement  ou  indirectement,  les  intérêts  commerciaux  ou  financiers  de  la  société  ou  des 
 entreprises     avec     lesquelles     elle     est     en     relation     d'affaires. 

 La     raison     d’être     de     la     société     au     sens     de     l’article     1835     du     Code     Civil     est     la     suivante : 
 Faciliter  des  démarches  personnelles  et  des  transformations  au  sein  des  organisations  pour 
 contribuer     à     une     dynamique     sociale     en     faveur     d’une     transition     écologique     et     sociale. 

 La  société  se  déclare  par  ailleurs  société  à  mission  au  sens  des  dispositions  de  l’article 
 L210-10     du     Code     de     Commerce. 
 A  cet  effet  dans  le  cadre  de  son  activité  elle  se  donne  pour  mission  de  poursuivre  les  objectifs 
 sociaux     et     environnementaux     suivants : 

 Objectif     social : 
 Par  la  sensibilisation  du  plus  grand  nombre  aux  enjeux  de  notre  époque  (sociaux, 
 climatiques,  environnementaux,  inégalités…),  par  la  formation  et  la  pratique  des 
 méthodes  de  l’intelligence  collective,  contribuer  à  une  dynamique  sociale  de 
 transformation     de     nos     modes     de     vie,     de     notre     façon     de     faire     société. 

 Objectif     environnemental : 
 Par  la  dynamique  sociale  sus-citée,  transformer  notre  façon  de  faire  société  vers  des 
 pratiques     respectant     et     régénérant     l’environnement     et     le     vivant. 
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 Les  modalités  du  suivi  et  de  l’amélioration  de  l’exécution  seront  mises  en  place  par  un  comité 
 de  mission  ou  un  référent  de  mission  désigné  chaque  année  en  assemblée  générale 
 ordinaire     qui     établira     un     rapport     annexé     au     procès-verbal. 
 La     mission     sera     vérifiée     en     toute     conformité     avec     la     législation     en     vigueur. 

 Article     4     –     Siège     social 

 Le     siège     social     est     fixé     au     18     rue     du     Touch,     31170     Tournefeuille. 

 Il  peut  être  transféré  en  tout  lieu  en  France  Métropolitaine,  par  décision  collective  des 
 associés  prise  aux  conditions  telles  que  prévues  à  l'article  17  .  Les  statuts  seront  modifiés  en 
 conséquence. 

 Article     5     –     Durée 

 La  durée  de  la  Société  est  fixée  à  99  (quatre-vingt  dix-neuf)  ans  à  compter  de  la  date 
 d’immatriculation  au  Registre  du  Commerce  et  des  Sociétés,  sauf  dissolution  anticipée  telle 
 que     prévue     par     la     loi     ou     dans     les     statuts,     ou     prorogation. 

 Un  an  au  moins  avant  la  date  d’expiration  de  la  société,  les  associés  devront  être  consultés  à 
 l’effet  de  décider  si  la  société  doit  être  prorogée.  A  défaut  de  consultation  dans  ce  délai,  tout 
 associé  peut  demander  au  Président  du  Tribunal  de  Commerce,  statuant  sur  requête,  la 
 désignation  d’un  mandataire  de  Justice  chargé  de  provoquer  la  consultation  prévue 
 ci-dessus.  La  décision  de  prorogation  doit  être  prise  à  la  majorité  requise  pour  la  modification 
 des     statuts. 
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 TITRE     2 

 APPORTS     –     CAPITAL     SOCIAL     –     TRANSMISSION     DES     ACTIONS 

 Article     6     –     Apports 

 Apports     en     numéraire 

 Les     soussignés     font     apport     lors     de     la     constitution     à     la     Société     d’une     somme     en     numéraire     de 
 trois     mille     euros     (3     000     €)     à     savoir : 

 •     Madame     Axelle     LOUISE 

 à     concurrence     de     mille     EUROS,     ci     1     000     EUROS 

 •     Monsieur     Pierre     CANC  É 

 à     concurrence     de     mille     EUROS,     ci     1     000     EUROS 

 •     Madame     Anastasia     ROTH 

 à     concurrence     de     mille     EUROS,     ci     1     000     EUROS 

 ------------------------ 

 3     000     EUROS 

 La  somme  de  3  000  euros  a  été  déposée  au  crédit  d’un  compte  ouvert  au  nom  de  la  société 
 en  formation,  auprès  de  Qonto,  42  rue  Etienne  Marcel  75002  Paris,  ainsi  qu’il  résulte  de 
 l’attestation     fournie     par     cette     dernière. 

 Total     des     apports     formant     le     capital     social :     Trois     mille     euros     3     000     €. 

 Article     7     –     Capital     social 

 Le     capital     social     est     fixé     à     la     somme     de     trois     mille     euros     (3     000     €). 

 Il     est     divisé     en     trois     cents     actions     de     10     (dix)     euro(s)     chacune,     de     même     catégorie     et 
 intégralement     libérées. 

 Article     8     –     Modification     du     capital     social 

 Le  capital  social  peut  être  augmenté  ou  réduit  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi,  par 
 décision     collective     des     associés. 
 Le  capital  doit  être  intégralement  libéré  avant  l’émission  de  nouvelles  parts,  sous  peine  de 
 nullité     de     l’opération. 
 Les  actions  nouvelles  sont  libérées  soit  en  espèces,  soit  par  compensation  avec  des 
 créances  liquides  et  exigibles  par  la  Société,  soit  par  incorporation  des  réserves,  bénéfices  ou 
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 primes  d’émission.  Elles  peuvent  également  faire  l’objet  d’un  apport  en  nature  ou  tout  autre 
 mode     prévu     par     la     loi. 

 I     -     Augmentation     du     capital 
 Les  associés  peuvent  déléguer  au  Président  les  pouvoirs  nécessaires  pour  réaliser  une 
 augmentation  de  capital  en  une  ou  plusieurs  fois,  d’en  fixer  les  modalités,  d’en  constater  la 
 réalisation     et     de     modifier     les     statuts     en     conséquence. 

 II     -     Réduction     du     capital 
 Par  principe,  et  conformément  au  dernier  alinéa  du  c)  du  2°  du  II  de  l'article  1er  de  la  loi  n° 
 2014-856  du  31  juillet  2014   relative  à  l'économie  sociale  et  solidaire,  la  société  supporte 
 l'interdiction  d'amortir  son  capital  et  de  procéder  à  une  réduction  du  capital  non  motivée  par 
 des  pertes,  sauf  lorsque  cette  opération  assure  la  continuité  de  son  activité  selon  les 
 conditions     fixées     par     le     décret     n°2015-760     du     24     juin     2015,     à     savoir : 

 -  lorsque  la  réduction  de  capital  résulte  de  l'annulation  d'actions  à  la  suite  du  rachat  par 
 la  société  de  ses  propres  actions  dans  les  conditions  visées  aux  articles   L. 
 225-208   et   L.     225-209-2   du     code     de     commerce     ; 

 -  lorsque  l'assemblée  générale  a  autorisé  à  acheter  un  nombre  d'actions  en  vue  de  les 
 annuler,  pour  les  finalités  et  dans  les  conditions  fixées  par  l'  article  R.  225-156  du  code 
 de     commerce   ; 

 -  dans     les     cas     visés     aux     articles   L.     223-14   et   L.     228-24   du  code     de     commerce     ; 
 -  dans  le  cas  visé  à  l'  article  L.  231-1  du  code  de  commerce   et  selon  les  modalités 

 prévues     à     l'article     L.     231-5     du     même     code     ; 
 -  dans  les  conditions  prévues  aux  articles   L.  225-204  ,   L.  225-205   et   L.  223-34   du  code 

 de  commerce  sous  réserve  que  la  société  consacre  à  la  réduction  de  capital,  cumulée 
 avec  celles  intervenues  sur  les  cinq  exercices  précédents,  moins  de  50  %  de  la 
 somme  des  bénéfices  réalisés  au  cours  des  cinq  exercices  précédents,  nets  des 
 pertes     constatées     sur     la     même     période. 

 Enfin,  le  rachat  de  ses  actions  ou  parts  sociales  est  subordonné  au  respect  des  exigences 
 applicables  aux  sociétés  commerciales,  dont  celles  prévues  à  l'article  L.  225-209-2  du  code 
 de     commerce. 

 Article     9     –     Forme     des     actions 

 Les  actions  sont  obligatoirement  nominatives.  Elles  donnent  lieu  à  une  inscription  en  compte 
 individuel  ouvert  par  la  Société  au  nom  du  ou  des  associés  dans  les  conditions  et  selon  les 
 modalités     prévues     par     les     dispositions     législatives     et     réglementaires     en     vigueur. 
 Tout     associé     peut     demander     à     la     Société     une     attestation     d’inscription     en     compte. 
 Les     actions     sont     négociables     sauf     celles     en     industrie. 

 Article     10–     Libération     des     actions 

 Toutes  les  actions  d'origine  formant  le  capital  initial  et  représentant  des  apports  en  numéraire 
 doivent  être  obligatoirement  libérées  de  la  moitié  au  moins  de  leur  valeur  nominale  lors  de 
 leur     souscription. 
 Les  actions  souscrites  lors  d'une  augmentation  de  capital  en  numéraire  doivent  être 
 obligatoirement  libérées  d'un  quart  au  moins  de  leur  valeur  nominale  lors  de  leur  souscription 
 et,     le     cas     échéant,     de     la     totalité     de     la     prime     d'émission. 
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 La  libération  du  surplus  doit  intervenir  en  une  ou  plusieurs  fois  sur  décision  du  Président  dans 
 le  délai  de  cinq  (5)  ans,  soit  à  compter  du  jour  de  l'immatriculation  au  Registre  du  Commerce 
 et  des  Sociétés,  soit,  en  cas  d'augmentation  de  capital,  à  compter  du  jour  où  celle-ci  est 
 devenue     définitive. 

 Les  appels  de  fonds  sont  portés  à  la  connaissance  des  associés  par  lettre  recommandée 
 avec  accusé  de  réception  (ou  par  lettre  remise  en  mains  propres  contre  décharge)  expédiée 
 quinze  (15)  jours  au  moins  avant  la  date  fixée  pour  chaque  versement.  Les  versements  sont 
 effectués,     soit     au     siège     social,     soit     en     tout     autre     endroit     indiqué     à     cet     effet. 

 Tout  retard  dans  le  versement  des  sommes  dues  sur  le  montant  non  libéré  des  actions 
 entraîne,  de  plein  droit  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  procéder  à  une  formalité  quelconque,  le 
 paiement  d'un  intérêt  au  taux  légal,  à  partir  de  la  date  d'exigibilité,  sans  préjudice  de  l'action 
 personnelle  que  la  Société  peut  exercer  contre  l'associé  défaillant  et  des  mesures  d'exécution 
 forcée     prévues     par     la     loi     et     les     règlements     en     vigueur. 

 Article     11–     Droits     et     obligations     attachés     aux     actions 

 Chaque  action  donne  droit  à  une  part  proportionnelle  à  la  quotité  du  capital  social  dans  les 
 bénéfices,     l’actif     social     et     le     boni     de     liquidation. 

 Chaque  action  donne  également  droit  au  vote  et  à  la  représentation  lors  des  décisions 
 collectives,  ainsi  que  le  droit  d’obtenir  certains  documents  relatifs  à  la  marche  de  la  Société. 
 Elle     donne     droit     à     son     propriétaire     à     une     voix. 

 Les     associés     ne     sont     responsables     du     passif     de     la     Société     qu’à     hauteur     de     leurs     apports. 

 La  propriété  d’une  action  emporte  adhésion  pleine  aux  statuts  de  la  Société  et  aux  décisions 
 collectives. 

 Article     12–     Cession     et     transmission     des     actions 

 Les     actions     sont     librement     transmissibles. 

 La  cession  des  actions  s’opère,  à  l’égard  de  la  Société  et  des  tiers,  par  un  virement  du 
 compte  du  cédant  au  compte  du  cessionnaire  par  un  ordre  de  mouvement  signé  du  cédant  ou 
 de  son  mandataire  et  par  l'inscription  de  ce  mouvement  sur  un  registre  coté  et  paraphé,  tenu 
 chronologiquement,     dit     « registre     des     mouvements     de     titres ». 

 La  Société  est  tenue  de  procéder  à  cette  inscription  et  à  ce  virement  dès  réception  de  l’ordre 
 de     mouvement. 

 La  transmission  à  titre  gratuit,  ou  en  suite  de  décès,  s’opère  également  par  un  ordre  de 
 mouvement,  transcrit  sur  le  registre  des  mouvements,  sur  justification  de  la  mutation  dans  les 
 conditions     légales. 

 Les  droits  d’enregistrement  afférents  aux  transferts  des  actions  sont  à  la  charge  des 
 cessionnaires,     sauf     convention     contraire     entre     cédants     et     cessionnaires. 
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 Article     13     –     Droit     de     préemption 

 Toutes  les  cessions  d'actions,  même  entre  associés,  sont  soumises  au  respect  du  droit  de 
 préemption     bénéficiant     aux     associés     dans     les     conditions     ci-après. 
 L'associé  cédant  notifie  au  président  de  la  société  et  à  chacun  des  associés,  par  lettre 
 recommandée  avec  accusé  de  réception,  son  projet  de  cession  indiquant  l'identité  de 
 l'acquéreur,  le  nombre  d'actions  dont  la  cession  est  envisagée,  le  prix  offert  et  les  conditions 
 de     la     cession. 
 Cette  notification  vaut  offre  ferme  de  cession  au  prix  et  conditions  indiqués,  au  profit  de  tous 
 les  associés.  Chaque  associé  bénéficie  d’un  droit  de  préemption  au  prorata  de  sa 
 participation     dans     le     capital. 
 La  réception  de  cette  notification  fait  courir  un  délai  de  deux  (2)  mois,  à  l'expiration  duquel,  si 
 le  droit  de  préemption  n'a  pas  été  exercé  par  les  associés  sur  la  totalité  des  actions 
 concernées,  l'associé  cédant  pourra  réaliser  ladite  cession,  sous  réserve  de  la  procédure 
 d'agrément  prévue  ci-après,  aux  mêmes  prix,  termes  et  conditions  que  ceux  contenus  dans 
 sa     notification     initiale. 
 Chaque  associé  dispose  alors  d'un  délai  d'un  (1)  mois  à  compter  de  la  réception  de  ce  projet 
 de  cession,  pour  exercer  son  droit  de  préemption  par  notification  au  président,  par  lettre 
 recommandée     avec     accusé     de     réception     indiquant     le     nombre     d'actions     qu'il     souhaite     acquérir. 
 Au  cas  où  l’un  ou  plusieurs  des  associés  n’exerceraient  pas  leur  droit  de  préemption  en 
 proportion  de  leur  quote-part  dans  le  capital,  le  président  ou  le  directeur  général  en  informe 
 sans  délai  les  associés  qui  ont  exercé  leur  droit  de  préemption  au  prorata  de  leurs  droits  en 
 leur  indiquant  le  nombre  d’actions  non  préemptées.  Chacun  de  ces  associés  bénéficie  alors 
 d’un  droit  de  préemption  sur  ces  actions  au  prorata  de  sa  participation  dans  le  capital  après 
 exercice  du  droit  de  préemption  initial ;  pour  exercer  ce  droit  supplémentaire  les  associés 
 concernés  disposent  d’un  délai  de  15  jours  à  compter  de  l’information  qui  leur  a  été  faite  par 
 le     président     ou     le     directeur     général ;     à     défaut     de     réponse     ce     délai     vaut     renonciation. 
 A  l'expiration  dudit  délai  d'un  (1)  mois  prévu  pour  la  notification  du  souhait  de  préemption  par 
 les  associés,  mais  avant  celle  du  délai  de  deux  (2)  mois  de  la  réception  du  projet  de  cession, 
 le  président  notifie  à  l'associé  cédant,  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception,  le 
 résultat     de     la     procédure     de     préemption. 
 Lorsque  le  nombre  total  des  actions  que  les  associés  ont  déclaré  vouloir  acquérir  est 
 supérieur  au  nombre  d'actions  dont  la  cession  est  projetée,  lesdites  actions  sont  réparties  par 
 décision  du  président  entre  les  associés  qui  ont  exercé  leur  droit  de  préemption  au  prorata  de 
 leur  participation  au  capital  de  la  société  et  dans  la  limite  de  leur  demande,  avec  répartition 
 des     restes     à     la     plus     forte     moyenne,     mais     dans     la     limite     de     leur     demande. 
 Lorsque  le  nombre  total  des  actions  que  les  associés  ont  déclaré  vouloir  acquérir  est  inférieur 
 au  nombre  d'actions  dont  la  cession  est  projetée,  le  droit  de  préemption  est  réputé  n'avoir 
 jamais  été  exercé  et  l'associé  cédant  est  libre  de  réaliser  la  cession  au  profit  du  cessionnaire 
 initialement  prévu  et  dans  les  conditions  mentionnées  dans  sa  notification,  sous  réserve  de  la 
 procédure     d'agrément     prévue     ci-après. 
 En  cas  d'exercice  du  droit  de  préemption  sur  la  totalité  des  actions  objet  de  la  cession,  le 
 cédant  doit  dans  le  délai  de  8  jours,  à  compter  de  l’information  qui  lui  aura  faite  par  le 
 président,  adresser  à  la  société  les  ordres  de  mouvement  relatifs  aux  actions.  L’inscription  en 
 compte  de  l’acheteur  sur  les  registres  de  la  société  sera  effectuée  à  réception  desdits  ordres 
 de     mouvement. 
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 Article     14     –     Agrément 

 Toutes  les  cessions  d'actions  non  frappées  d’une  clause  d’inaliénabilité,  à  titre  onéreux  ou 
 gratuit,  sont  soumises  à  l'agrément  préalable  de  la  collectivité  des  associés,  statuant  à  la 
 majorité     de     la     moitié. 
 A  cet  effet,  la  demande  d'agrément  est  notifiée  par  le  cédant  au  président  de  la  société  par 
 lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception,  en  indiquant  le  nombre  d'actions  dont  la 
 cession  est  envisagée,  le  prix  de  cession,  l'identité  complète  de  l'acquéreur  et,  s'il  s'agit  d'une 
 personne  morale,  l'identité  de  ses  dirigeants  et  la  répartition  de  son  capital  social.  Le 
 président  transmet  cette  demande  d'agrément  aux  associés  et  met  en  place  la  procédure  de 
 consultation     des     associés. 
 Le  président  dispose  d'un  délai  de  deux  (2)  mois  pour  faire  connaître  au  cédant  la  décision  de 
 la  collectivité  des  associés,  par  lettre  recommandée  avec  accusé  de  réception.  A  défaut  de 
 réponse  dans  le  délai  précité,  l'agrément  est  réputé  acquis  et  l’associé  peut  réaliser  la 
 cession     projetée     aux     conditions     notifiées. 
 La     décision     d'agrément     ou     de     refus     d'agrément     n'a     pas     à     être     motivée. 
 En  cas  d'agrément,  l'associé  peut  réaliser  la  cession  projetée  aux  conditions  notifiées  dans  sa 
 demande  d'agrément.  La  réalisation  du  transfert  des  actions  au  cessionnaire  agréé  doit 
 intervenir  au  plus  tard  dans  un  délai  de  trente  (30)  jours  de  la  notification  de  l'agrément. 
 Passé     ce     délai,     l'agrément     sera     caduc. 
 En  cas  de  refus  d'agrément  du  cessionnaire  proposé,  la  société  est  tenue,  dans  un  délai  d'un 
 (1)  mois  de  la  notification  du  refus,  d'acquérir  ou  de  faire  acquérir  les  actions  de  l'associé 
 cédant,  soit  par  des  associés,  soit  par  un  ou  plusieurs  tiers  agréés  suivant  la  procédure 
 ci-dessus,  à  moins  que  le  cédant,  dans  les  quinze  jours  de  ce  refus,  ne  notifie  à  la  société  le 
 retrait     de     sa     demande. 
 En  cas  de  rachat  des  actions  par  la  société,  celle-ci  est  tenue  dans  un  délai  de  six  (6)  mois  de 
 ce  rachat,  de  les  céder  ou  de  les  annuler,  avec  l'accord  du  cédant,  au  moyen  d'une  réduction 
 du     capital     social. 
 Le  prix  de  rachat  des  actions  par  un  ou  plusieurs  tiers  agréés,  associés  ou  par  la  société,  est 
 fixé  d'un  commun  accord  entre  les  parties.  A  défaut  d'accord,  il  sera  déterminé  par  voie 
 d'expertise,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  1843-4  du  Code  civil.  Au  vu  du  rapport 
 d’expertise,  chacune  des  parties  peut  se  désister  à  condition  de  le  faire  connaître  à  l’autre 
 dans     les     15     jours     du     dépôt     du     rapport     de     l’expert     désigné. 
 Si  à  l’expiration  du  délai  prévu  ci-avant,  l’achat  des  actions  n’est  pas  réalisé,  l’agrément  est 
 considéré  comme  donné,  à  moins  que  le  demandeur  ait  renoncé  entre  temps  à  son  projet  de 
 cession. 
 La     présente     clause     ne     peut     être     modifiée     ou     supprimée     qu’à     l’unanimité     de     tous     les     associés. 
 Les  dispositions  limitant  la  libre  transmission  des  actions  ne  sont  pas  applicables  lorsque  la 
 société     ne     comporte     qu'un     seul     associé. 

 Article  15  -  Transmission  par  décès  ou  par  suite  de  dissolution  de  communauté  entre 
 époux 

 Les  transmissions  par  décès  ou  par  suite  de  dissolution  du  régime  matrimonial  d’époux 
 doivent  être  agréées  dans  les  conditions  prévues  pour  l'agrément  d'un  tiers  étranger  à  la 
 société. 
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 Article     16     –     Nullité     des     cessions     d’action 

 Toutes     les     cessions     d'actions     réalisées     en     violation     des     précédents     articles     sont     nulles. 
 Au     surplus,     une     telle     cession     constitue     un     juste     motif     d'exclusion. 

 Article     17     -     Exclusion 

 L'exclusion     d'un     associé     peut     être     prononcée     dans     les     cas     suivants : 
 -  Changement  de  contrôle  d'une  société  associé  ou  non-respect  de  la  procédure  prévue 

 ci-avant     pour     les     changements     de     contrôle, 
 -  Violation     des     présents     statuts, 
 -  Exercice     d'une     activité     concurrente     de     celle     de     la     société, 
 -  Inexécution     totale     par     un     apporteur     en     industrie     de     la     prestation     promise 
 -  Révocation     d'un     associé     de     ses     fonctions     de     mandataire     social, 
 -  Condamnation     pénale     prononcée     à     l'encontre     d'un     associé, 
 -  Faits  ou  actes  de  nature  à  porter  atteinte  aux  intérêts  ou  à  l'image  de  marque  de  la 

 société. 
 Tout  associé  faisant  l'objet  d'une  procédure  de  dissolution,  de  redressement  ou  de  liquidation 
 judiciaire     est     exclu     de     plein     droit. 
 Par  dérogation  aux  règles  de  majorité  visées  à  l’article  27,  l’exclusion  d’un  associé  est 
 décidée  par  la  collectivité  des  associés  statuant  à  la  majorité  des  voix  des  associés  de  la 
 société. 
 La  décision  d'exclusion  ne  peut  intervenir  que  sous  réserve  du  respect  des  formalités 
 suivantes : 

 1.  Notification  du  projet  d'exclusion  doit  être  faite  à  l'associé  concerné,  par  lettre 
 recommandée  avec  accusé  de  réception  adressée  par  la  société  au  moins  quinze  jours  avant 
 la  date  prévue  pour  la  réunion  de  la  collectivité  des  associés,  du  projet  de  décision 
 d'exclusion ; 
 Cette  lettre  doit  contenir  les  motifs  de  l'exclusion  envisagée  et  être  accompagnée  de  toutes 
 les     pièces     justificatives. 

 2.  La     société     adresse     à     tous     les     autres     associés     une     information     identique. 
 3.  Lors  de  la  réunion  des  associés,  l'associé  dont  l'exclusion  est  demandée  peut  se  faire 
 assister     de     son     conseil     et     requérir,     à     ses     frais,     la     présence     d'un     huissier     de     justice ; 
 La     décision     d'exclusion     peut     être     prise     tant     en     présence     qu'en     l'absence     de     l'associé 
 concerné. 

 Elle  prend  effet  immédiatement  après  le  vote  sans  autre  formalité.  La  collectivité  des  associés 
 doit  par  une  résolution  distincte  également  statuer  sur  le  rachat  des  actions  de  l'associé  exclu 
 et  désigner  un  ou  plusieurs  acquéreurs  desdites  actions  qui  doivent  faire  offre  d’un  prix 
 d’achat. 
 Cette  décision  est  notifiée  sans  délai  à  l'associé  exclu  par  lettre  recommandée  avec  accusé 
 de     réception. 
 L'exclusion  entraîne  de  plein  droit  la  suspension  des  droits  non  pécuniaires  attachés  à  la 
 totalité     des     actions     de     l'associé     exclu. 
 Dans  un  délai  de  trente  (30)  jours  de  la  réception  de  cette  notification,  l'associé  exclu  doit 
 céder     ses     actions     aux     acquéreurs     désignés     par     la     décision     collective     d'exclusion. 
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 Le  prix  de  rachat  des  actions  de  l'associé  exclu  est  déterminé  d'un  commun  accord  ou  à 
 défaut,  par  voie  d'expertise  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  1843-4  du  Code  civil.  Ce 
 prix     liera     les     parties     sauf     erreur     grossière. 
 Ce  prix  devra  être  payé  à  l'associé  exclu  au  plus  tard  dans  les  trente  (30)  jours  de  la  fixation 
 du     prix. 

 11  /     24 



 TITRE     3 

 GOUVERNANCE     DE     LA     SOCIÉTÉ 

 Article     18     -     Président 

 18.1        Nomination 

 La  Société  est  administrée  et  dirigée  par  un  Président,  personne  physique  ou  morale, 
 pouvant     avoir     ou     non     la     qualité     d’associé.     Le     Président     est     nommé     pour     une     durée     illimitée. 

 Au  cours  de  la  vie  sociale,  le  Président  est  nommé  ou  renouvelé  ou  remplacé  par  la 
 collectivité     des     associés     statuant     à     la     majorité     simple. 

 Lorsqu'une  personne  morale  est  nommée  Président  ou  dirigeant,  les  dirigeants  de  ladite 
 personne  morale  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  et  obligations  et  encourent  les  mêmes 
 responsabilités  civile  et  pénale  que  s'ils  étaient  Président  ou  dirigeant  en  leur  nom  propre, 
 sans     préjudice     de     la     responsabilité     solidaire     de     la     personne     morale     qu'ils     dirigent. 

 Madame  Anastasia  ROTH,  née  le  6  février  1992  à  Angers  (49),  demeurant  au  25  rue  des 
 fleurs,     31150     Bruguières,  nommée     pour     une     durée     illimitée. 

 Le  Président  ainsi  nommé  a  fait  savoir  qu’il  acceptait  les  fonctions  qui  lui  sont  confiées  et  les 
 modalités     de     ce     mandat. 

 18.2  Démission     -     Révocation 

 Outre  l’arrivée  de  l’échéance  de  son  mandat,  les  fonctions  de  Président  prennent  fin  soit  par 
 le  décès,  la  démission,  la  révocation,  soit  par  l'ouverture  à  son  encontre  d'une  procédure  de 
 redressement     ou     de     liquidation     judiciaires,     si     le     Président     est     une     personne     morale. 

 Le  Président  peut  démissionner  de  son  mandat  sous  réserve  de  respecter  un  préavis  de  deux 
 (2)  mois  lequel  pourra  être  réduit  par  la  collectivité  des  associés,  qui  ont  à  statuer  sur  le 
 remplacement     du     Président     démissionnaire. 

 La  démission  du  Président  n'est  recevable  que  si  elle  est  adressée  à  chacun  des  associés 
 par     lettre     recommandée     ou     par     lettre     remise     en     main     propre. 

 Le  Président,  personne  morale,  associée  sera  démissionnaire  d'office  au  jour  de  l'ouverture 
 d'une     procédure     de     redressement     ou     de     liquidation     judiciaires     à     son     encontre. 

 Le  Président  est  révocable  à  tout  moment  par  décision  de  la  collectivité  des  associés  statuant 
 à     la     majorité     simple. 

 18.3     Pouvoirs     du     Président 

 Le  Président  dirige  la  Société  et  la  représente  à  l’égard  des  tiers.  A  ce  titre,  il  est  investi  de 
 tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  agir  en  toutes  circonstances  au  nom  de  la  Société,  dans 
 la  limite  de  l’objet  social  et  des  pouvoirs  expressément  dévolus  par  les  dispositions  légales  et 
 les     présents     statuts     à     la     collectivité     des     associés. 
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 Le  Président  dirige,  gère  et  administre  la  Société  conformément  à  la  loi  et  aux  présents 
 statuts. 

 Dans  les  rapports  avec  les  tiers,  la  Société  est  engagée  même  par  les  actes  du  Président  qui 
 ne  relèvent  pas  de  l’objet  social  à  moins  qu’elle  ne  prouve  que  le  tiers  savait  que  l’acte 
 dépassait  cet  objet  ou  qu’il  ne  pouvait  l’ignorer  compte  tenu  des  circonstances,  étant  exclu 
 que     la     seule     publication     des     statuts     suffise     à     constituer     cette     preuve. 

 Le  Président  peut,  sous  sa  responsabilité,  consentir  toutes  délégations  de  pouvoirs  qu’il  juge 
 nécessaires  à  tout  tiers  pour  un  ou  plusieurs  objets  déterminés  dans  la  limite  de  ceux  qui  lui 
 sont     conférés     par     la     loi     et     règlements     en     vigueur     et     par     les     présents     statuts. 

 18.4        Rémunération     du     Président 

 La     rémunération     du     Président     est     déterminée     par     décision     collective     des     associés.     Elle     peut 
 être     fixe     ou     variable,     ou     à     la     fois     fixe     et     variable. 

 Article     19     -     Directeur(s)     Général(aux) 

 19.1         Nomination 

 La     collectivité     des     associés,     statuant     à     la     majorité     simple,     peuvent,     sur     proposition     du 
 Président,     nommer     un     ou     plusieurs     Directeurs     Généraux,     personnes     physiques     ou     morales, 
 ayant     à     titre     habituel     le     pouvoir     d’engager     la     Société. 

 Les     Directeurs     Généraux     peuvent     ou     non     être     associés     ou     salariés     de     la     Société.     La     durée 
 des     fonctions     du     Directeur     Général     est     fixée     dans     la     décision     de     nomination     sans     que     cette 
 durée     puisse     excéder     celle     des     fonctions     du     Président.     Son     mandat     est     renouvelable     sans 
 limitation. 

 En     cas     de     décès,     de     démission     ou     de     révocation     du     Président,     les     Directeurs     Généraux 
 conservent,     sauf     décision     contraire     des     associés,     leurs     fonctions     et     leurs     attributions     jusqu’à 
 la     nomination     du     nouveau     Président. 

 Lorsqu'une     personne     morale     est     nommée     Directeur     Général,     les     dirigeants     de     ladite 
 personne     morale     sont     soumis     aux     mêmes     conditions     et     obligations     et     encourent     les     mêmes 
 responsabilités     civile     et     pénale     que     s'ils     étaient     Directeurs     Généraux     en     leur     nom     propre, 
 sans     préjudice     de     la     responsabilité     solidaire     de     la     personne     morale     qu'ils     dirigent. 

 Le     première     Directrice     Générale     de     la     Société     est     : 

 Madame     Axelle     LOUISE,     née     le     27     mai     1982     à     Paris     12è     (75),     demeurant     au     18     rue     du 
 Touch,     31170     Tournefeuille,  nommée     pour     une     durée  illimitée. 

 La     Directrice     Générale     ainsi     nommée     a     fait     savoir     qu’elle     acceptait     les     fonctions     qui     lui     sont 
 confiées     et     les     modalités     de     ce     mandat. 

 Le     second     Directeur     Général     de     la     Société     est     : 

 Monsieur     Pierre     CANC  É  ,     né     le     4     mars     1984     à     Villefranche  de     Rouergue     (12),     demeurant     au 
 378     chemin     Crosa     Vielh,     32600     Clermont-Savès  ,     nommé  pour     une     durée     illimitée. 

 Le     Directeur     Général     ainsi     nommé     a     fait     savoir     qu’il     acceptait     les     fonctions     qui     lui     sont 
 confiées     et     les     modalités     de     ce     mandat. 
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 19.2        Démission     –     Révocation 

 Outre     l’arrivée     de     l’échéance     de     son     mandat,     les     fonctions     de     Directeur     Général     prennent     fin 
 soit     par     le     décès,     la     démission,     la     révocation,     soit     par     l'ouverture     à     son     encontre     d'une 
 procédure     de     redressement     ou     de     liquidation     judiciaires,     si     le     Président     est     une     personne 
 morale. 

 Le     Directeur     Général     peut     démissionner     de     son     mandat     sous     réserve     de     respecter     un     préavis 
 de     deux     (2)     mois     lequel     pourra     être     réduit     par     la     collectivité     des     associés,     qui     aura/ont     à 
 statuer     sur     le     remplacement     du     Directeur     Général     démissionnaire. 

 La     démission     du     Directeur     Général     n'est     recevable     que     si     elle     est     adressée     à     chacun     des 
 associés     par     lettre     recommandée     ou     par     lettre     remise     en     main     propre. 

 Le     Directeur     Général,     personne     morale,     associée     sera     démissionnaire     d'office     au     jour     de 
 l'ouverture     d'une     procédure     de     redressement     ou     de     liquidation     judiciaires     à     son     encontre. 

 Le     Directeur     Général     est     révocable     à     tout     moment     par     décision     de     la     collectivité     des     associés 
 statuant     à     la     majorité     simple. 

 19.3        Pouvoirs     du     ou     des     Directeur(s)     Général(aux) 
 Le     ou     les     Directeurs     Généraux     dispose(nt)     des     mêmes     pouvoirs     que     ceux     du     Président. 

 19.4        Rémunération     du     ou     des     Directeur(s)     Général(aux) 

 La     rémunération     du     ou     des     Directeur(s)     Général(aux)     est     déterminée     par     décision     collective 
 des     associés.     Elle     peut     être     fixe     ou     variable,     ou     à     la     fois     fixe     et     variable. 

 Article 20     -     Directeur     Général     Adjoint 

 Les     associés     peuvent     nommer     un     ou     plusieurs     Directeurs     Généraux     Adjoints,     personnes 
 physiques,     qui     n’ont     pas     le     statut     de     mandataire     social     et     ne     peuvent     agir     au     nom     et     pour     le 
 compte     de     la     Société     que     sur     la     base     d’une     délégation     de     pouvoirs     dont     l’étendue     est 
 déterminée     par     le     Président. 

 Les     Directeurs     Généraux     Adjoints     peuvent     ou     non     être     associés     ou     salariés     de     la     Société.     Ils 
 sont     nommés     pour     une     durée     déterminée     par     les     associés,     lors     de     la     décision     de     nomination. 

 Article     21     –     Gouvernance     démocratique     -     Comité     stratégique     participatif 

 Il  est  instauré  au  sein  de  la  société  un  Comité  stratégique  en  accord  avec  les  dispositions  de 
 l’article     1er     de     la     loi     n°     2014-856     du     31     juillet     2014     relative     à     l’économie     sociale     et     solidaire. 

 Les     membres     du     Comité     sont     désignés     en     Assemblée     Générale     au     moins     une     fois     par     an. 

 Le  Comité  se  réunit  autant  de  fois  que  nécessaire  et  au  moins  une  fois  par  an,  sur  demande 
 des     organes     dirigeants     ou     d’au     moins     un     tiers     de     ses     membres. 
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 Le  Comité  est  présidé  par  la  Présidente  de  la  Société  ou,  en  cas  d’empêchement  de  ce 
 dernier,     par     l’un     des     Directeurs     Généraux. 

 Le  Comité  détient  un  rôle  informatif  et  consultatif.  Il  contribue  à  l’orientation  des  décisions 
 stratégiques  et  à  la  transparence  vis-à-vis  des  parties  prenantes  de  la  Société.  Il  peut  émettre 
 des  avis  sur  les  activités  et  investissements  de  la  Société,  lesquels  avis  seront  transmis  aux 
 dirigeants  sociaux  et  associés  qui  s’engagent  à  en  tenir  compte  lors  de  leurs  prises  de 
 décisions. 
 A     cette     fin,     le     nombre     de     membres     du     comité     stratégique     se     doit     d’être     impair. 

 Sont  membres  du  Comité  stratégique  participatif,  les  associés  de  la  Société  ainsi  que 
 l’ensemble  des  parties  prenantes  aux  réalisations  de  l'entreprise  parmi  lesquels :  des 
 consultants  indépendants,  des  clients,  des  partenaires,  des  fournisseurs,  et  du  personnel 
 salarié  de  la  Société  et  de  ses  filiales  ou  futures  filiales.  Leur  présence  et  expression  n’est 
 pas     liée     à     leur     apport     en     capital. 

 Les  avis  écrits  du  Comité  sont  arrêtés  à  la  majorité  simple  des  membres  suivant  le  modèle  « 
 une     personne     est     égal     à     une     voix ». 

 Article     22     -     Conventions 

 Les  conventions  définies  à  l'article  L.  227-10  du  Code  de  commerce  sont  soumises  aux 
 formalités     de     contrôle     prescrites     par     ledit     article. 

 Les  conventions  non  approuvées  produisent  néanmoins  leurs  effets,  à  charge  pour  la 
 personne  intéressée  et  éventuellement  pour  le  Président  et  les  autres  dirigeants  d'en 
 supporter     les     conséquences     dommageables     pour     la     Société. 

 Le  Président  ou  l’intéressé  doit,  dans  le  mois  de  la  conclusion  d’une  convention,  en  aviser  le 
 commissaire     aux     comptes     le     cas     échéant     par     tous     moyens. 

 Les  commissaires  aux  comptes  présentent  aux  associés  un  rapport  sur  la  conclusion  et 
 l’exécution  des  conventions  au  cours  de  l’exercice  écoulé.  Les  associés  statuent  sur  ce 
 rapport     lors     de     la     décision     collective     statuant     sur     les     comptes     de     cet     exercice. 

 En  l’absence  de  commissaire  aux  comptes,  il  appartient  au  Président  d'établir  et  de  présenter 
 le     rapport     aux     associés,     sauf     dérogation     légale     ou     réglementaire. 

 Les  interdictions  prévues  à  l'article  L.  225-43  du  Code  de  commerce  (sur  renvoi  de  l’article  L. 
 227-12  dudit  Code)  s'appliquent,  dans  les  conditions  déterminées  par  cet  article,  au  Président 
 et     aux     autres     dirigeants     de     la     Société. 

 Article     23     –     Encadrement     des     rémunérations 

 Conformément  à  l’article  11  3°  et  5°  de  la  loi  n°2014-856  du  31  juillet  2014  relative  à 
 l’économie  sociale  et  solidaire,  la  politique  de  rémunération  de  l’entreprise  doit  notamment 
 satisfaire     aux     deux     conditions     suivantes     : 
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 -  La  moyenne  des  sommes  versées,  y  compris  les  primes,  aux  cinq  salariés  ou 
 dirigeants  les  mieux  rémunères  n'excède  pas,  au  titre  de  l'année  pour  un  emploi  à 
 temps  complet,  un  plafond  fixé  à  cinq  fois  la  rémunération  annuelle  perçue  par  un 
 salarié  à  temps  complet  sur  la  base  de  la  durée  légales  du  travail  et  du  salaire 
 minimum     de     croissance,     ou     du     salaire     minimum     de     branche     si     ce     dernier     est     supérieur; 

 -  Les  sommes  versées,  y  compris  les  primes,  au  salarié  ou  dirigeant  le  mieux  rémunéré́ 
 n'excèdent  pas,  au  titre  de  l'année  pour  un  emploi  à  temps  complet,  un  plafond  fixé  à 
 dix     fois     la     rémunération     annuelle     mentionnée     à     l’alinéa     précédent. 

 Article     24     -     Commissaires     aux     comptes 

 Un     ou     plusieurs     commissaires     aux     comptes     titulaires     et     suppléants     seront     désignés     par     la 
 collectivité     des     associés     statuant     aux     conditions     fixées     pour     les     décisions     ordinaires     dès 
 constatation     de     la     réunion     des     critères     définis     par     les     dispositions     légales     et     réglementaires. 
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 TITRE     4 

 DÉCISIONS     COLLECTIVES 

 Article     25     -     Droit     de     communication     des     associés 

 Tout     associé     a     le     droit     d'obtenir,     avant     toute     consultation,     communication     des     documents 
 nécessaires     pour     lui     permettre     de     se     prononcer     en     connaissance     de     cause     et     de     porter     un 
 jugement     sur     la     gestion     et     le     contrôle     de     la     Société. 

 Tout     associé     a     le     droit     à     toute     époque     de     prendre     connaissance     ou     copie     au     siège     social     des 
 statuts     à     jour     de     la     Société     ainsi     que     des     documents     listés     ci-après     concernant     les     trois 
 derniers     exercices     sociaux : 

 -  la     liste     des     associés     avec     le     nombre     d’actions     dont     chacun     est     titulaire     et,     le     cas 
 échéant,     le     nombre     de     droits     de     vote     attachés     à     ces     actions ; 

 -  les     comptes     annuels     comprenant     le     bilan,     le     compte     de     résultat     et     l’annexe ; 
 -  les     rapports     et     documents     soumis     aux     associés     à     l’occasion     des     décisions     collectives 

 des     associés ; 
 -  les     procès-verbaux     des     décisions     collectives     des     associés     comportant     en     annexe,     le 

 cas     échéant,     les     pouvoirs     des     associés     représentés. 

 Article     26     –     Compétence 

 La     collectivité     des     associés     est     seule     compétente     pour     prendre     les     décisions     en     matière     de : 
 -  augmentation,     amortissement     ou     réduction     du     capital     social, 
 -  fusion,     scission,     apport     partiel     d'actif, 
 -  transformation     en     société     d'une     autre     forme, 
 -  dissolution     et     de     prorogation, 
 -  nomination     d'un     liquidateur     et     décisions     relatives     aux     opérations     de     liquidation, 
 -  nomination     de     commissaires     aux     comptes, 
 -  nomination,     rémunération,     révocation     du     président, 
 -  nomination,     rémunération,     révocation     d'un     directeur     général, 
 -  approbation     des     comptes     annuels     et     affectation     des     résultats, 
 -  approbation     des     conventions     conclues     entre     la     société     et     ses     dirigeants, 
 -  modifications     statutaires,     à     l'exception     du     transfert     du     siège     social, 

 ainsi     que     toutes     les     décisions     ne     relevant     pas     de     la     compétence     du     président     aux     termes     des 
 présents     statuts. 

 Article     27     –     Règles     de     majorité 

 Pour  tous  les  domaines  d’intervention  prévus  à  l’article  précédent,  les  décisions  des  associés 
 sont     prises     dans     les     conditions     suivantes : 
 Les     décisions     collectives     des     associés     sont     qualifiées     d'ordinaires     ou     d'extraordinaires. 

 Sont  qualifiées  d'extraordinaires  les  décisions  relatives  à  l'augmentation,  l'amortissement  ou 
 la  réduction  du  capital  social,  la  fusion,  la  scission,  l'apport  partiel  d'actif,  la  dissolution,  la 
 prorogation  et  la  transformation  de  la  société,  l'agrément  des  transmissions  d'actions,  ainsi 
 que     toutes     les     modifications     statutaires     et     celles     pouvant     emporter     l'exclusion     d'un     associé. 
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 Les  décisions  collectives  extraordinaires  sont  prises  à  la  majorité  de  la  moitié  des  voix  des 
 associés  disposant  du  droit  de  vote,  présents  ou  représentés;  les  associés  absents  ou 
 décidant  expressément  de  ne  pas  voter  ne  sont  pas  pris  en  compte  pour  le  calcul  de  la 
 majorité.  En  cas  d’impossibilité  de  majorité  il  sera  fait  appel  à  la  décision  du  comité 
 stratégique. 

 Toutes     les     autres     décisions     collectives     sont     qualifiées     d'ordinaires. 
 Les  décisions  collectives  ordinaires  sont  prises  à  la  majorité  de  la  moitié  des  voix  des 
 associés  disposant  du  droit  de  vote,  présents  ou  représentés;  les  associés  absents  ou 
 décidant  expressément  de  ne  pas  voter  ne  sont  pas  pris  en  compte  pour  le  calcul  de  la 
 majorité.  En  cas  d’impossibilité  de  majorité  il  sera  fait  appel  à  la  décision  du  comité 
 stratégique. 

 Le  droit  de  vote  attaché  aux  actions  de  capital  est  proportionnel  à  la  quotité  de  capital  qu'elles 
 représentent.  Le  droit  de  vote  attaché  aux  actions  en  industrie  est  proportionnel  au  nombre 
 d’actions     attribuées. 
 Chaque     action     de     capital     ou     en     industrie     donne     droit     à     une     voix. 

 Tout  titulaire  d'actions  nominatives,  quelles  qu’en  soit  le  nombre,  libérées  des  versements 
 exigibles  et  qui  sont  inscrites  à  son  nom  dans  les  comptes  de  titres  nominatifs  tenus  par  la 
 société  au  troisième  jour  ouvré  avant  l'assemblée  à  zéro  heure  peuvent  participer  ou  se  faire 
 représenter  à  toute  décision  collective  quelle  qu’en  soit  la  forme  sur  simple  justification  de  son 
 identité. 

 Par  exception  aux  dispositions  qui  précèdent,  les  décisions  collectives  extraordinaires 
 ci-après  énumérées  doivent  être  adoptées  à  l'unanimité  des  associés  disposant  du  droit  de 
 vote : 

 -  toute     décision     ayant     pour     effet     d'augmenter     les     engagements     des     associés, 
 -  le     changement     de     nationalité     de     la     société, 
 -  les  dispositions  statutaires  restreignant  la  liberté  de  transmission  des  actions :  le  droit 

 de     préemption,     l'agrément     des     cessions     ou     transmissions     de     titres, 
 -  nomination  d’un  nouveau  président,  d’un  nouveau  directeur  général,  et  d’un  nouvel 

 associé 

 Tout  associé  en  capital  ou  en  industrie  a  le  droit  de  participer  aux  décisions  collectives, 
 personnellement  ou  par  mandataire,  quel  que  soit  le  nombre  d'actions  qu'il  possède,  sauf  à 
 avoir  fait  l'objet  d'une  mesure  de  suspension  d'exercice  des  droits  de  vote,  en  cas  de  mise  en 
 œuvre     de     la     procédure     d'exclusion     d'un     associé. 
 Il  doit  justifier  de  son  identité  et  de  l'inscription  en  compte  de  ses  actions  au  jour  de  la 
 décision     collective. 

 Article     28     –     Forme     des     décisions     collectives 

 Au  choix  du  président,  les  décisions  collectives  sont  prises  en  assemblée,  réunie  au  besoin 
 par  vidéoconférence  ou  conférence  par  téléphone,  ou  par  correspondance  dans  la  mesure  où 
 l’auteur  de  la  convocation  s’est  assuré  que  le  moyen  retenu  permet  l’identification  des 
 associés  participant  et  la  retransmission  continue  et  simultanée  des  délibérations ;  les  votes 
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 et  signatures  électroniques  consiste  en  l’usage  d’un  procédé  fiable  d’identification 
 garantissant     son     lien     avec     le     document     auquel     elle     s’attache. 
 Elles  peuvent  également  s'exprimer  dans  un  acte  signé  par  tous  les  associés  ou  par 
 consultation     écrite. 
 Toutefois,  la  réunion  d'une  assemblée  peut  être  demandée  par  un  ou  plusieurs  associés 
 représentant  plus  de  dix  pour  cent  du  capital  social,  si  aucune  réunion  de  l'assemblée  des 
 associés     n'est     intervenue     depuis     plus     d'un     an. 
 Toute  décision  ayant  pour  objet  une  procédure  d'exclusion  d'un  associé  devra  également  être 
 prise  par  assemblée,  afin  que  l'associé  dont  l'exclusion  est  demandée  puisse  présenter  ses 
 observations  et  faire  valoir  ses  arguments  en  défense,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  d'une 
 exclusion     de     plein     droit. 
 1.     Assemblées 
 L'assemblée  est  convoquée  par  le  président  ou  par  un  mandataire  désigné  en  justice  en  cas 
 de     carence     du     président. 
 Le  commissaire  aux  comptes,  s’il  en  a  été  désigné  un,  peut  en  cas  de  carence  de  l’organe 
 désigné  ci-avant  et  après  une  mise  en  demeure  de  celui-ci  demeuré  sans  effet  convoquer 
 lui-même     les     associés. 
 Dans  le  cas  où  la  tenue  d'une  assemblée  est  demandée  par  un  ou  plusieurs  associés,  elle 
 peut     être     convoquée     par     l'associé     ou     l'un     des     associés     demandeurs. 
 Pendant  la  période  de  liquidation  de  la  société,  les  décisions  collectives  sont  prises  sur 
 convocation     ou     à     l'initiative     du     liquidateur. 
 Dans  tous  les  cas,  l’auteur  de  la  convocation  fixe  l’ordre  du  jour.  L’assemblée  ne  délibère  que 
 sur  les  questions  inscrites  à  l’ordre  du  jour.  Néanmoins  elle  peut  en  toutes  circonstances  et 
 sans  préavis  révoquer  le  président, sous  réserve  du  droit  pour  l’intéressé  de  présenter  sa 
 défense. 
 Les  associés  se  réunissent  en  assemblée  au  siège  social  ou  en  tout  autre  lieu  mentionné 
 dans     la     convocation. 
 La  convocation  est  effectuée  par  tous  moyens  huit  (8)  jours  au  moins  avant  la  date  de  la 
 réunion ;  elle  indique  l'ordre  du  jour  proposé  et  est  accompagnée  de  tous  documents 
 nécessaires     à     l'information     des     associés. 
 Toutefois,     l'assemblée     peut     se     réunir     sans     délai     si     tous     les     associés     y     consentent. 
 L'assemblée  est  présidée  par  le  président  de  la  société,  ou  en  son  absence,  par  un  associé 
 désigné     par     l'assemblée.     Un     secrétaire     est     désigné     parmi     les     associés     présents. 
 En  cas  de  convocation  par  le  commissaire  aux  comptes,  par  un  mandataire  de  justice  ou  par 
 un     liquidateur,     l'assemblée     est     présidée     par     celui     qui     l'a     convoquée. 
 Les  associés  peuvent  se  faire  représenter  par  un  autre  associé  ou  par  un  tiers.  Les  pouvoirs 
 peuvent     être     donnés     par     tout     moyen     écrit,     notamment     par     télécopie. 
 Le  commissaire  aux  comptes,  s'il  en  a  été  désigné  un,  est  invité  à  participer  à  toute  décision 
 collective     en     même     temps     et     dans     la     même     forme     que     les     associés. 
 2.     Consultations     par     correspondance 
 En  cas  de  consultation  par  correspondance,  le  texte  des  résolutions  proposées,  ainsi  que 
 tous  les  documents  nécessaires  à  l'information  des  associés,  sont  adressés  à  chacun  d'eux, 
 par     tous     moyens. 
 Les  associés  disposent  d'un  délai  minimum  de  huit  (8)  jours  à  compter  de  la  réception  des 
 projets  de  résolutions  pour  émettre  leur  vote,  par  tous  moyens.  Tout  associé  n'ayant  pas 
 répondu     dans     ledit     délai     est     considéré     comme     s'étant     abstenu. 
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 3.     Procès-verbaux 
 Les  procès-verbaux  des  décisions  collectives  prises  en  assemblée  ou  par  correspondance 
 sont  établis  sur  un  registre  spécial  et  signés  par  le  président  et  le  secrétaire  associé.  Les 
 copies     ou     extraits     de     procès-verbaux     sont     certifiés     par     le     président. 
 Les  décisions  collectives  prises  en  assemblée  sont  constatées  par  un  procès-verbal  indiquant 
 la  date  et  le  lieu  de  réunion,  le  nom,  prénom  et  qualité  du  président  de  séance,  l'identité  des 
 associés  présents  et  représentés,  les  documents  et  informations  communiqués 
 préalablement  aux  associés,  un  résumé  des  débats  ainsi  que  les  résolutions  adoptées  par  les 
 associés. 
 Les  consultations  écrites  sont  mentionnées  dans  un  procès-verbal  établi  par  le  président,  sur 
 lequel     sont     portées     les     réponses     des     associés. 
 En  cas  de  décision  collective  résultant  du  consentement  unanime  de  tous  les  associés 
 exprimé  dans  un  acte,  cet  acte  doit  mentionner  les  documents  et  informations  communiqués 
 préalablement  aux  associés.  Il  doit  être  signé  par  tous  les  associés  et  retranscrit  sur  le 
 registre     spécial     des     décisions     collectives. 

 Article     29     –     Information     des     associés 

 Quel  que  soit  le  mode  de  consultation,  toute  décision  des  associés  doit  avoir  fait  l'objet  d'une 
 information  préalable  comprenant  tous  les  documents  et  éléments  d'information  permettant 
 aux  associés  de  se  prononcer  en  connaissance  de  cause  sur  la  ou  les  résolutions  soumises  à 
 leur     approbation. 
 Lorsque  les  décisions  collectives  doivent  être  prises,  en  application  de  la  loi,  sur  le  ou  les 
 rapports  du  président  et/ou  des  commissaires  aux  comptes,  ce  ou  ces  rapports  doivent  être 
 communiqués  aux  associés  dix  (10)  jours  avant  la  date  d'établissement  du  procès-verbal  de 
 la     décision     des     associés. 
 Les  associés  peuvent  à  toute  époque  consulter  au  siège  social,  pour  les  trois  derniers 
 exercices,  les  registres  sociaux,  l'inventaire  et  les  comptes  annuels,  le  tableau  des  résultats 
 des  cinq  derniers  exercices,  les  comptes  consolidés,  le  cas  échéant,  les  rapports  de  gestion 
 du  président  et  ceux  des  commissaires  aux  comptes,  la  consultation  emportant  le  droit  de 
 prendre     copie,     à     l'exception     de     l'inventaire. 

 Article     30     –     Associé     unique 

 Si  la  société  vient  à  ne  comporter  qu'un  associé  unique,  ce  dernier  exercera  les  pouvoirs 
 dévolus     par     les     présents     statuts     à     la     collectivité     des     associés. 
 L’associé  unique  personne  physique  président  de  la  SAS  peut,  pour  l’approbation  des 
 comptes  de  la  société,  déposer  au  registre  du  commerce  et  des  sociétés  dont  dépend  la 
 société  dans  le  délai  de  six  mois  de  la  clôture  de  l’exercice l’inventaire  et  les  comptes  annuels 
 dûment     signés. 
 Il  n’est  pas  tenu  de  porter  au  registre  des  décisions  le  récépissé  délivré  par  le  greffe  du 
 tribunal     de     commerce. 
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 TITRE     5 

 COMPTES     SOCIAUX     -     AFFECTATION     ET     REPARTITION     DES     BENEFICES 

 Article     31     -     Exercice     social 

 L’exercice     social     commence     le     1er     janvier     et     se     termine     le     31     décembre. 

 Par     exception,     le     premier     exercice     social     se     termine     le     31     décembre     2023. 

 Article     32     -     Inventaire     -     Comptes     annuels 

 La     société     tient     une     comptabilité     régulière     des     opérations     sociales. 
 A  la  clôture  de  chaque  exercice,  le  président  dresse  un  inventaire  et  établit  les  comptes 
 annuels     et     un     rapport     sur     sa     gestion     au     cours     de     l'exercice     écoulé. 
 Ces  comptes  et  le  rapport  de  gestion  sont  communiqués  aux  commissaires  aux  comptes  et 
 éventuellement     au     comité     d'entreprise     dans     les     conditions     légales. 
 Toutefois,  la  loi  dispense  la  société  de  l’obligation  d'établir  un  rapport  de  gestion  si  elle  répond 
 à  la  définition  des petites  entreprises selon  l'article  L  232-1,  IV  modifié du  Code  de 
 commerce. 
 Sont  des  petites  entreprises,  les  sociétés  qui  ne  dépassent  pas,  à  la  clôture  de 
 l'exercice, deux  des  trois  seuils définis  aux  articles  L.  123-16  et  D.  123-200  2°  du  Code  de 
 commerce. 
 Si     deux     des     seuils     sont     atteints,     un     rapport     de     gestion     devra     être     établi     par     le     président. 
 Dans  les  six  mois  de  la  clôture  de  l'exercice,  la  collectivité  des  associés  doit  statuer  sur 
 l'approbation  de  ces  comptes,  au  vu  du  rapport  de  gestion  et  des  rapports  des  commissaires 
 aux     comptes. 
 Lorsque  des  comptes  consolidés  sont  établis,  ils  sont  présentés  avec  le  rapport  sur  la  gestion 
 du     groupe     et     le     rapport     des     commissaires     aux     comptes     pour     l'information     des     associés. 

 Article     33     -     Affectation     et     répartition     des     résultats 

 Le  compte  de  résultat  qui  récapitule  les  produits  et  les  charges  de  l'exercice  fait  apparaître 
 par  différence,  après  déduction  des  amortissements  et  provisions,  le  bénéfice  ou  la  perte  de 
 l'exercice. 
 La     collectivité     des     associés     se     prononce     sur     l’affectation     du     résultat. 

 Conformément  aux  dispositions  de  l’article  1er  de  la  loi  n°2014-856  du  31  juillet  2014  relative 
 à  l’économie  sociale  et  solidaire  et  de  l’arrêté  du  3  aout  2015,  les  bénéfices  de  la  société 
 doivent  être  majoritairement  affectés  à  l’objectif  de  maintien  et  de  développement  de  la 
 société́. 

 Après  approbation  des  comptes  et  constatation  de  l’existence  d’un  bénéfice,  il  sera  prélevé́ 
 50%  du  bénéfice  de  l’exercice,  diminué  le  cas  échéant  des  pertes  antérieures,  pour 
 affectation  au  report  bénéficiaire  ainsi  qu’aux  réserves  obligatoires,  légales  et  statutaires, 
 dont     : 

 -  5%  à  la  réserve  légale,  tant  que  cette  dernière  n’atteint  pas  le  dixième  du  capital  social 
 ;  cette  affectation  reprenant  son  cours  lorsque,  pour  une  raison  quelconque,  la  réserve 
 légale     est     descendue     en     dessous     de     ce     dixième,     et, 
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 -  20%  à  un  fonds  de  réserve  statutaire  obligatoire  dit  «  fonds  de  développement  »,  tant 
 que     le     montant     total     des     réserves     n’atteint     pas     le     cinquième     du     capital     social. 

 -  25%     au     report     à     nouveau 

 Après  réalisation  de  ces  prélèvements,  l’assemblée  des  associés  pourra  décider  la  mise  en 
 distribution  aux  associés  de  toute  somme  prélevée  sur  le  bénéfice  distribuable  de  l’exercice, 
 proportionnellement     au     nombre     d’actions     appartenant     à     chacun     d’eux. 
 Conformément  à  l’article  1er  de  la  loi  n°2014-856  du  31  juillet  2014  relative  à  l’économie 
 sociale  et  solidaire,  l’assemblée  générale  peut  décider  d’incorporer  au  capital  des  sommes 
 prélevées  sur  les  réserves  constituées  au  titre  de  ladite  loi  et  à  relever  en  conséquence  la 
 valeur  des  actions  ou  procéder  à  des  distributions  d’actions  gratuites.  La  première 
 incorporation  ne  peut  porter  que  sur  la  moitié,  au  plus,  des  réserves  disponibles  existant  à  la 
 clôture  de  l’exercice  précédant  la  réunion  de  l’assemblée  générale  ayant  à  se  prononcer  sur 
 l’incorporation.  Les  incorporations  ultérieures  ne  peuvent  porter  que  sur  la  moitié,  au  plus,  de 
 l’accroissement     desdites     réserves     enregistré     depuis     la     précédente     incorporation. 

 Article     34     -     Capitaux     propres     inférieurs     à     la     moitié     du     capital     social 

 Si,  du  fait  de  pertes  constatées  dans  les  documents  comptables,  les  capitaux  propres  de  la 
 Société  deviennent  inférieurs  à  la  moitié  du  capital  social,  le  Président  est  tenu,  dans  les 
 quatre  (4)  mois  qui  suivent  l'approbation  des  comptes  ayant  fait  apparaître  ces  pertes,  de 
 provoquer  une  décision  collective  des  associés  à  l'effet  de  décider  s'il  y  a  lieu  à  dissolution 
 anticipée     de     la     Société. 

 Si  la  dissolution  n'est  pas  prononcée,  le  capital  doit  être,  sous  réserve  des  dispositions 
 légales  relatives  au  capital  minimum  et  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  réduit  d'un  montant  égal  à 
 celui  des  pertes  qui  n'ont  pu  être  imputées  sur  les  réserves,  si  dans  ce  délai  les  capitaux 
 propres  n'ont  pas  été  reconstitués  à  concurrence  d'une  valeur  au  moins  égale  à  la  moitié  du 
 capital     social. 

 Dans  tous  les  cas,  la  décision  de  la  collectivité  des  associés  doit  faire  l'objet  des  formalités  de 
 publicité     requises     par     les     dispositions     réglementaires     applicables. 

 En  cas  d'inobservation  de  ces  prescriptions,  tout  intéressé  peut  demander  en  justice  la 
 dissolution     de     la     Société.     Il     en     est     de     même     si     les     associés     n'ont     pu     délibérer     valablement. 

 Toutefois,  le  tribunal  ne  peut  prononcer  la  dissolution,  si  au  jour  où  il  statue  sur  le  fond,  la 
 régularisation     a     eu     lieu. 
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 TITRE     6 

 Autres     dispositions 

 Article     35     -     Dissolution     -     Liquidation 

 Hors  les  cas  de  dissolution  prévus  par  la  loi,  et  sauf  prorogation  régulière,  la  dissolution  de  la 
 Société  intervient  à  l'expiration  du  terme  fixé  par  les  Statuts  ou  à  la  suite  d'une  décision  de 
 l’associé     unique     ou     d’une     décision     collective     des     associés. 

 Si  au  jour  de  la  dissolution,  la  Société  est  unipersonnelle,  la  dissolution  de  la  Société  entraîne 
 la  transmission  universelle  du  patrimoine  à  l’associé  unique  si  celui-ci  est  une  personne 
 morale,     conformément     aux     dispositions     prévues     à     l’article     1844-5,     alinéa     3,     du     Code     civil. 

 Si  au  jour  de  la  dissolution,  la  Société  est  pluripersonnelle,  la  dissolution  est  suivie  de  sa 
 liquidation     conformément     aux     dispositions     légales. 

 Article     36     -     Contestations 

 Toutes  contestations  qui  pourraient  s'élever  au  cours  de  l'existence  de  la  Société  ou  après  sa 
 dissolution  pendant  le  cours  des  opérations  de  liquidation,  soit  entre  les  associés,  la  direction 
 et  la  Société,  soit  entre  les  associés  eux-mêmes,  relativement  aux  affaires  sociales  ou  à 
 l'exécution     des     dispositions     seront     soumises     à     la     juridiction     des     tribunaux     du     siège     social. 

 Article     37     -     Frais 

 Les  frais,  droits  et  honoraires  des  présentes  et  de  leurs  suites  incombent  conjointement  et 
 solidairement  aux  soussignés,  au  prorata  de  leurs  apports,  jusqu'à  ce  que  la  société  soit 
 immatriculée  au  registre  du  commerce  et  des  sociétés.  A  compter  de  cette  immatriculation,  ils 
 seront  pris  en  charge  par  la  société  qui  devra  les  amortir  avant  toute  distribution  de 
 dividendes     et     au     plus     tard     dans     un     délai     de     cinq     ans. 

 Article     38     -     Publicité 

 Tous  pouvoirs  sont  donnés  au  Président,  et  au  Journal  Spécial  des  Sociétés,  ou  à  toute 
 personne  qu'il  déciderait  de  se  substituer,  à  l'effet  d'accomplir  toutes  les  formalités  prescrites 
 par  la  loi  en  vue  de  l'immatriculation  de  la  Société  au  Registre  du  Commerce  et  des  Sociétés, 
 et  notamment  à  l'effet  d'insérer  l'avis  de  constitution  dans  un  journal  habilité  à  publier  les 
 annonces     légales     dans     le     département     du     siège     social. 
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Annexe aux Statuts

I. APPORTS

La clause relative aux apports figurant dans les statuts de la société est complétée par

les stipulations de la présente Annexe.

En cas de contradiction entre les stipulations de ladite clause et celles de la présente

Annexe, les stipulations de l’Annexe prévalent.

ARTICLE – APPORTS

Apport en numéraire :

Les fonds correspondants aux apports en numéraire ont été intégralement déposés

préalablement à ce jour au crédit d’un compte ouvert via d'Olinda SAS (“Qonto”),

dûment mandatée à cet effet par chacun des associé(s), au nom de la société en

formation, sur le compte ouvert auprès de l’étude Maître Quentin FOUREZ - Notaires

au 1 Place Marechal Gallieni, 27500, Pont-Audemer, FRANCE, ainsi que l'atteste

l'attestation du dépositaire établi auprès de l'office notarial, mentionnant les sommes

versées par les associés.

L’état des souscriptions joint aux présents statuts est certifié sincère et véritable par

le représentant légal de la société.

II. ETAT DES ACTES ACCOMPLIS AU NOM DE LA SOCIE�TE� EN FORMATION

AVANT LA SIGNATURE DES STATUTS

Dépôt du capital social auprès d'une étude notariale

Ouverture d'un compte de transit à leurs noms auprès de Olinda SAS (QONTO),

établissement de paiement agréé auprès de l'ACPR

Ouverture d’un compte de paiement au nom de la Société auprès de OLINDA

SAS (Qonto), établissement de paiement agréé auprès de l’ACPR


